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Augmentation des dépenses gouvernementales pour 1981-1982

Le président du Conseil du Trésor, M. Donald Johnston, a déposé à la Chambre des
communes, le 26 février, le Budget principal des dépenses pour 1981-1982 dont le but
est d'indiquer au Parlement le niveau et la nature des dépenses prévues par le
gouvernement pour l'exercice à venir. Voici des extraits de l'allocution du Ministre lors
du dépôt du Budget.

4 ... La dépense totale de $67,6 milliards
prévue pour 1981-1982 représente une

4 augmentation de 12,8 p. cent par rapport
aux prévisions de 1980-1981. Ce taux
d'augmentation, bien qu'il dépasse légère-

4 ment celui des toutes dernières années,
reste inférieur à celui de 1980-1981. On

4 s'attend que les dépenses totales s'accrois-
,sent d'environ 10 p. cent dans les deux

5 années de planification qui suivront
5 1981-1982. Je voudrais souligner le fait

que ces augmentations respectent l'enga-
gement du gouvernement de freiner les

5 dépenses. Le gouvernement a réitéré, dans
le budget, son engagement de maintenir
l'accroissement des dépenses en deçà du

5 taux de croissance tendancielle de l'éco-
nomie; notre plan des dépenses d'aujour-

6 d'hui est la preuve que nous tenons

6 parole.

6 Politique de restriction rationnelle
Il est important que les députés situent

6 les plans de dépenses dans le contexte de
l'engagement de freiner les dépenses, pris

7 par le gouvernement en 1975... En
1974-1975, lorsque le taux d'inflation

8 avoisinait 1 1 p. cent, les dépenses du
- gouvernement avaient augmenté de 28 p.

cent par rapport à l'année précédente.
Depuis lors, d'importantes réformes ont
été accomplies progressivement, mettant
en vigueur une politique de restriction
rationnelle: une politique axée sur des
coupures pratiquées avec le ciseau du
sculpteur plutôt qu'avec le couperet du
boucher. C'est dans cet esprit que nous
avons entrepris et poursuivi l'amélioration
des méthodes et contrôles de gestion du
Bureau du contrôleur général; que nous
avons institué le nouveau système de

egestion des politiques et des dépenses;
que nous avons exercé plus de rigueur

dans les pratiques administratives afin de
s'attaquer efficacement au problème du
dépassement des coûts dans les projets de
la Couronne, et que nous maintenons
depuis plusieurs années la croissance des
années-personnes autorisées en deçà de un
p. cent. En d'autres mots notre objectif a
été et demeure de faire en sorte que l'on
utilise à bonne fin l'argent des contribua-
bles que le gouvernement dépense et que
les contribuables en reçoivent la juste
valeur...

Le Budget principal de 1981-1982
prévoit des dépenses budgétaires de $64,6
milliards, ce qui représente une augmenta-
tion de 11,6 p. cent par rapport à l'an
dernier, ainsi que des prêts, des place-
ments et des avances dont le total dépasse
légèrement $1 milliard. Le cadre de dé-
penses de 1981-1982 comprend des réser-
ves totales de $3,6 milliards destinées à
couvrir les rajustements apportés aux

Cette année, pour la première fois, le
Budget des dépenses comprend un
document intitulé Plan de dépenses
du gouvernement dont le but est de
permettre au Parlement d'avoir un
aperçu des dépenses fédérales, sous
une forme permettant de mieux com-
prendre l'ensemble des dépenses. Ce
plan contient les prévisions de dépen-
ses par enveloppe pour l'année finan-
cière en cours et les années suivantes.
Il comprend une description des pro-
grammes et des activités, et fait
ressortir les nouvelles initiatives pré-
vues dans chaque enveloppe. En ou-
tre, il situe le Budget principal des
dépenses pour 1981-1982 dans le
cadre du plan général des dépenses et
met l'accent sur les postes les plus
importants du budget.
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services votés et aux programmes statu-
taires, aussi bien que les nouvelles initiati-
ves que le gouvernement voudra éventuel-
lement entreprendre au cours de l'année,
et tout autre besoin imprévu. Si toutes
ces réserves sont utilisées dans des bud-
gets supplémentaires, le total des budgets
de dépenses à la fin de 1981-1982,
atteindra $69,2 milliards. Il y a deux
rajustements à effectuer pour concilier le
total des budgets de dépenses au total de
$67,6 milliards des dépenses prévues:
d'abord, le montant budgétaire global
doit être diminué de la somme des rei-
boursements d'emprunts de l'année précé-
dente qui ne sont pas compensés par de
nouveaux emprunts; ces remboursements
s'élèvent actuellement au montant estima-
tif de $544 millions. Ensuite, il convien-
dra de faire un rajustement pour la
péremption des autorisations de dépenses,
étant donné que le gouvernement ne peut
légalement dépenser plus d'argent que le
Parlement n'en autorise, et qu'en fait, il
en dépense toujours moins. L'on estime
actuellement cette péremption à $1,064
milliard.

Bref, ce Budget et le Plan de dépenses
du gouvernement auquel il se rattache
montrent clairement que le gouvernement
répond aux préoccupations des Canadiens
dans de nombreux domaines. Le budget
continue d'assurer l'indexation des paie-
ments aux personnes âgées dans le but
d'aider celles-ci à faire face à la hausse du
coût de la vie. Il contient les fonds
nécessaires pour honorer les engagements
du gouvernement en ce qui concerne les
besoins sociaux, l'expansion régionale, le
logement, la création d'emplois et l'aide
aux autochtones et pour soutenir l'indus-
trie agricole et les agriculteurs, aux prises
avec l'évolution de la conjoncture écono-
mique. Dans le plan de dépenses, une
somme totale de $2 milliards pour les
trois prochaines années, jusqu'en
1983-1984, est destinée à promouvoir le
développement économique dans l'Ouest
canadien. De ce total, $350 millions sont
prévus pour 1981-1982; les prochains
budgets supplémentaires contiendront des
précisions sur l'affectation de ces fonds.
Enfin, le Budget et le Plan de dépenses du
gouvernement contribueront dans une
grande mesure à dissiper les inquiétudes
des Canadiens en ce qui a trait à l'énergie.
Le Budget principal contient des dépenses
d'environ $700 millions en vertu du
programme énergétique national, compre-
nant des subventions aux ménages et aux
entreprises disposés à remplacer le pétrole

M. Donald Johnston

par d'autres formes d'énergie, à l'expan-
sion du programme canadien d'isolation
thermique des habitations, aux projets de
démonstration en matière d'énergie re-
nouvelable, au programme spécial d'aide à
l'élaboration et à la commercialisation de
nouvelles techniques d'utilisation du char-
bon dans la région de l'Atlantique, à
l'exécution d'importantes activités de re-
cherche et de développement concernant
l'énergie, et à bien d'autres nouvelles
initiatives dans le même domaine. Les
budgets supplémentaires à venir touche-
ront les autres aspects des activités ayant
trait au plan énergétique national.

Taille de la Fonction publique
Permettez-moi maintenant d'aborder la
question de la taille de la Fonction
publique. Devant les pressions croissantes
vers la hausse des années-personnes dans
la Fonction publique de ressources, les
ministres du Conseil du Trésor ont voulu,
d'une part, reconnaître les besoins de
ressources et, d'autre part, maintenir les
augmentations globales en deçà de un p.
cent. Or, je suis heureux de vous annon-
cer que nous avons atteint ces objectifs
sans entraver pour autant la prestation
efficace des services gouvernementaux au
public. Les députés noteront que des
augmentations considérables d'années-
personnes ont été accordées à cette fin
dans certains ministères. J'attirerai votre
attention en particulier sur les augmenta-
tions accordées au ministère des Pêches et
Océans et au ministère de l'Énergie, des
Mines et des Ressources.

Le Budget principal de 1981-1982
prévoit 315 680 années-personnes autori-
sées; ce chiffre représente une augmenta-

tion de 3 085 années-personnes, s,
moins de un p. cent par rapport à l'
dernier - pourcentage correspondant
notre objectif. Cette légère augmentati
survient après deux années consécutil
de réduction réelle du nombre d'anné
personnes, et malgré ce faible accrois
ment, nous demeurons en deçà du nive
des années-personnes autorisées
1975-1976.

Je ferai observer que de cette augmr
tation totale de 3 085 années-personr
autorisées, 1 373 sont nécessaires pc
1981-1982 seulement en raison du recE
sement de 1981. Si l'on ne tient Ç
compte de ces années-personnes, l'ai
mentation globale passe à 0,5 p. cent. C
accroissement net de 0,5 p. cent provie
d'augmentations survenues dans certai
secteurs de la Fonction publique fédéra
lesquelles sont partiellement compensÉ
ailleurs par des diminutions. L'augmen
tion est attribuable, en grande partie, a
programmes qui s'adressent directemt
au public et qui exigent un niveau
ressources correspondant à la demande
services. Pour maintenir ces services à
niveau acceptable, même après avoir ri
lisé des gains de productivité raisonnabl'
il faut accroître le nombre des prépos
Ainsi, au ministère du Revenu national,
charge de travail augmente avec le no'
bre croissant des déclarations. Et
même dans le cas de la Gendarme]
royale du Canada, en raison de la ma!
plication des demandes provenant,
partie, des provinces et des municipali
qui passent des marchés avec le gouven
ment fédéral pour obtenir des services
police à un niveau approprié à leu
besoins.

Je signale aussi à nouveau l'importaf
augmentation du besoin d'ann
personnes qui se manifeste au ministè
de l'Énergie, des Mines et des Ressourc·
où 470 années-personnes supplémentai
seront affectées à la phase initiale de
mise en oeuvre du programme énerg
que national annoncé dans le budg
d'octobre dernier.

D'autre part, le ministère des Pêche5
Océans bénéficiera d'un important 51
plément d'années-personnes pour ratioO
liser les activités dans les domaines de
gestion des zones de pêche et de
recherche océanographique, et pour W
mer le travail auparavant exécuté à fore
dans le cadre du programme de mise
valeur des salmonidés.

Je tiens à souligner que le gouved
(suite à la pai
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Le débat constitutionnel se poursuit à la Chambre des communes et au Sénat

17 février, débutait, à la Chambre des
inunes, le débat sur le rapport du
nité mixte spécial du Sénat et des
nimunes sur la Constitution. Quelques
7s plus tard, le Sénat entamait le débat
la même question.
-e Comité, formé l'automne dernier,
it étudier et amender, si nécessaire,
projet de résolution présenté par le
nier ministre du Canada, M. Pierre
deau, en vue de rapatrier et de modi-
la Constitution canadienne.

ine du débat sur la Constitution
d'un référendum tenu le 20 mai

les Québécois refusaient à leur
lernement provincial le mandat de
ýcier la souveraineté-association.
ýès le lendemain, le premier ministre
leau rappelait à la Chambre des corn-
es que la décision des Québécois ne
tituait pas pour autant un vote en
ir du statu quo. "Nous ne pouvons
nous permettre d'ignorer cette vo-

de changement qui rejoint celle de
as les régions du pays et de décevoir
Ittentes des Canadiens. Voilà pour-
, le 14 mai, j'ai pris l'engagement
Inel de mettre en marche le renouvel-
nt constitutionnel et de ne pas cesser
travailler avant que le Canada soit

doté d'une nouvelle constitution",
rait M. Trudeau.
a renouvellement constitutionnel
t l'accord des premiers ministres pro-
lux, l'on décida de tenir une réunion
élaborer une réforme constitution-
Cette rencontre, qui eut lieu du 8

3 septembre 1980 à Ottawa, ne
Lcha pas sur un consensus général.
ý 2 octobre dernier, le premier minis-
rudeau s'adressait à la nation par le
eMent de la radio et de la télévision
lui faire part du projet du gouverne-

de présenter au Parlement une
Ition demandant le rapatriement de
de l'Amérique du Nord britannique

p), Principal document constitu-
2l du Canada, ainsi que l'adoption
Charte des droits.
i du Parlement britannique, l'Acte
ýnlérique du Nord britannique créa
iération canadienne en 1867 par
I d'un groupe de colonies britanni-

En 1931, lorsque la Grande-ple reconnut la souveraineté pleine
ière du Canada, le Parlement britan-
conserva le pouvoir de modifier

l'Acte de l'Amérique du Nord britannique
à la demande du gouvernement canadien,
compte tenu de la difficulté d'en arriver à
un consensus au Canada sur une formule
d'amendement.

La résolution actuelle vise à demander
au Parlement britannique de se départir
de ce pouvoir, qui constitue un anachro-
nisme, et de prévoir un mécanisme per-
mettant d'amender l'Acte au Canada.
Ainsi, l'AANB serait rapatrié, c'est-à-dire
ramené au Canada. La résolution dont le
Parlement du Canada a été saisi prévoit
également l'enchâssement, dans la Consti-
tution, d'une charte des droits qui non
seulement consoliderait les libertés accor-
dées traditionnellement en droit au
Canada, mais confirmerait l'égalité des
deux langues officielles dans toutes les
institutions fédérales et garantirait aux
minorités de langue française et anglaise,
dans quelque région que ce soit, le droit à
l'éducation dans leur langue là où le
,nombre le justifie.

Comité mixte spécial
Le débat qui suivit la présentation de la
résolution du gouvernement à la Chambre
des communes amena la création d'un
Comité mixte spécial du Sénat et des
Communes sur la Constitution.

Le Comité était présidé par M. Harry
Hays, sénateur, et par M. Serge Joyal,
député. Il comprenait 10 sénateurs et 15
députés dont 15 représentants du Parti
libéral, huit du Parti progressiste conser-
vateur et deux du Nouveau Parti démo-
cratique. D'autres sénateurs et députés
sont venus en grand nombre participer, à
l'occasion, aux travaux.

Par le truchement d'annonces passées
dans les journaux, l'on invita la popula-
tion à présenter ses vues par écrit et, à
partir du 17 novembre, la radio et la
télévision diffusèrent les délibérations du
Comité.

Ce dernier, qui s'est réuni pour la
première fois le 6 novembre 1980, a siégé
pendant 267 heures. Au 2 février, 914
personnes et 294 groupes avaient transmis
leurs vues au Comité sous forme de
lettres, de mémoires ou de télégrammes.
Parmi les personnes entendues, notons les
premiers ministres de la Nouvelle-Ecosse,
du Nouveau-Brunswick, de l'Ile-du-Prince-
Édouard et de la Saskatchewan, ainsi que
des représentants du Yukon et des
Territoires-du-Nord-Ouest.

A la mi-janvier, le ministre de la
Justice présentait au Comité, au nom du
gouvernement, une série d'amendements
au projet initial déposé en octobre. Le
Parti progressiste conservateur et le Nou-
veau Parti démocratique présentèrent éga-
lement leurs propres propositions de mo-
dification.

Les principales modifications retenues
par le Comité mixte concernent la recon-
naissance des droits des peuples autochto-
nes, leur participation aux conférences
constitutionnelles modifiant la Constitu-
tion sur les questions d'intérêt, la recon-
naissance de la compétence exclusive des
provinces sur l'exploitation, la conserva-
tion et la gestion des ressources naturelles
non renouvelables, ainsi que certaines
modifications relatives au processus
d'amendement de la Constitution et la
tenue de référendums.

Le gouvernement veut renforcer le
secteur bénévole

Une rencontre réunissait récemment à
Ottawa les dirigeants d'une centaine d'or-
ganisations bénévoles nationales, certains
ministres fédéraux et fonctionnaires.

A cette occasion, le secrétaire d'État,
M. Francis Fox, a annoncé qu'il pren-
drait certaines initiatives pour renforcer
le secteur bénévole. Il a annoncé, entre
autres:

Donnant-Donnant.
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Transfert de terres au Yukon

Le ministre des Affaires indiennes et du

Nord canadien, M. John Munro, offre de

transférer au gouvernement territorial

l'administration des terres destinées aux

loisirs et situées au Yukon.
Les terres en question comprennent 36

terrains de camping et environ 900 lots

pour chalets réunis en groupes de letisse-
ments de six lots ou plus. Les lotisse-

ments pour chalets transférés compren-
draient les lots, les routes qui en font

partie et les zones réservées au public, la

grève adjacente, ainsi qu'une petite zone

tampon périphérique.
Le gouvernement du Yukon assume-

rait l'administration des baux, des con-

trats de vente et des cessions relatifs à ces

lots dès qu'il serait parvenu à une entente

avec le Ministère sur les dispositions
administratives nécessaires.

L'offre va dans le sens de l'objectif à

long terme du Ministère qui est de donner

des pouvoirs de plus en plus importants

au gouvernement territorial du Yukon.

Une orthèse efficace

Gràce à une orthèse de conception nou-

velle, un jeune homme d'Ottawa, Doug
Smith, a pu poursuivre sa saison de

hockey cette année. Smith s'était déchiré

un ligament au début de la saison et la

blessure avait laissé son genou droit "luxé

et faible".
"Je ne pouvais patiner pendant plus de

15 minutes et cela me faisait mal", de

dire le joueur de 17 ans. L'orthèse lui

permet de jouer tout un match sans

problème.
Il lui a fallu, dit-il, deux semaines pour

s'habituer à l'ajustement serré de l'or-

thèse. Il a également éprouvé des difficul-

tés à patiner à reculons, car il devait alors

se servir de ses orteils pour donner l'im-

pulsion nécessaire. Ces problèmes mis à

part, il arrive à patiner avec aisance.

L'orthèse, qui coûte $400, est une

invention du docteur Don Johnston, chi-

rurgien orthopédiste qui dirige la clinique

de médecine sportive de l'Université Car-

leton, à Ottawa, et de M. Peter Kraft,

spécialiste des orthèses et des membres

artificiels qui, lui, dirige le House of Kraft

Orthopedic Institute.
"Le docteur Johnston et moi avons

pensé à cette orthèse en 1978, déclare

M. Kraft, nous nous sommes alors mis au

travail et nous avons installé environ 300
orthèses pour genou durant l'année écou-

lée".
S'il a été conçu d'abord en fonction de

l'athlète, l'appareil n'en sert pas moins à

soulager d'autres personnes souffrant de

cartilages déchirés et d'entorses. Connu

officiellement sous le nom d'orthèse

physiologique de stabilisation du genou,
le dispositif doit beaucoup de son effica-

cité à un accouplement mécanique poly-

centrique qui reproduit étroitement les

mouvements anatomiques du genou.

Le Canada se distingue

Dans son rapport annuel, le département

américain d'État signale que le Canada a

continué, l'an dernier, à jouer son rôle

traditionnel "d'endroit de refuge" pour

les victimes de violations de droits civi-

ques d'autres parties du monde.
Le rapport fait remarquer, de plus, que

le Canada a joué un rôle important en

attirant l'attention des autres pays sur les

droits de la personne au Vietnam et au

Kampuchea, et en "répondant à la crise

des réfugiés d'Indochine avec une géné-

rosité sans précédent".
Le rapport concerne tous les pays

0 auxquels les États-Unis ont offert de

e l'aide. Il précise que le Canada, en 1980, a

n autorisé des emprunts de $224 millions

des États-Unis.

Des hommes d'affaires du Tiers-
Monde visiteront Cantrade 81

L'Agence canadienne de développemeil
international (ACDI) consacrerý

$100 000 pour faire venir une cinquan

taine d'hommes d'affaires du Tiers-Mond<
à une foire internationale qui aura lie,

à Edmonton (Alberta), du 3 au 6 juil

prochain.
Le directeur des affaires africaines e

asiatiques de l'Agence, M. Mauric

Hladik, a déclaré que cette foire étai

destinée à favoriser la formation d'entr
prises mixtes.

Les hommes d'affaires invités vief

dront de 17 pays en développement"
revenus moyens", tels que le BréSi

l'Egypte et Singapour.
La foire, placée sous l'enseigne i

Cantrade 81, devrait attirer 250 exp4

sants canadiens représentant tous les se

teurs de l'industrie canadienne.

Services éducatifs par satellite

Le groupe d'études fédéral-provincial s

la diffusion par satellites de services éd

catifs au Canada a présenté un rapp(
"positif et productif', a déclaré le miin

tre des Communications, M. Francis F

M. Fox a également affirmé que, gra

au travail du groupe d'études et a

initiatives de son Ministère, il envisage
avec optimisme la mise en oeuvre, d'

environ deux ans, de services éducal
diffusés au moyen de la nouvelle série
satellites canadiens Anik C

Le rapport indique que les discussi<
se poursuivent entre Télésat Canada et
autorités fédérales et provinciales en '
de réserver certaines fonctions d'AnL

pour répondre aux besoins éducatifs d

nis par les provinces. Le rapport exhC

aussi le gouvernement fédéral à continl

de jouer le rôle d'instigateur des poui

lers entre les autorités provinciales et

autres organismes touchés par la pre

tion de services au moyen de satellite.
M. Fox a par ailleurs fait remar(

que les organismes à caractère édu(

ont, depuis novembre dernier, le droi

posséder et d'exploiter leurs propres
tions terriennes de réception de
vision.

Le Ministre a enfin rappelé qà

étude de la politique de délivranct

licences pour les stations terriennes a

été entreprise.
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Aide aux réfugiés kampuchéens

Cette année, le Canada accordera encore
son appui aux opérations de secours à
"endroit des réfugiés kampuchéens. A cet
égard, le secrétaire d'État aux Affaires
extérieures, M. Mark MacGuigan, a an-
loncé récemment une subvention de$3,75 millions.

Ces fonds sont tirés du budget de
Agence canadienne de développement

International (ACDI) au chapitre de l'as-
sstance humanitaire, des secours d'ur-

gence et de l'aide aux réfugiés; ils seront
acheminés par l'entremise de l'UNICEFqui coordonne les opérations de secours
dans cette région.

La subvention permettra de venir enaide aux réfugiés kampuchéens se trou-
Vant actuellement dans des camps établis
en Thailande, à ceux qui sont rassemblésdans des camps le long de la frontière
tiandaise bordant le Kampuchea et à

qui se trouvent encore dans leur
Pays; elle aidera également les habitants
des villages thailandais qui se ressentent
des effets de la situation.

Ln 1979-1980, le Canada a versé $15
Pillions en espèces et en aide alimentaire
k l'apport de secours à la population
k1itPuchéenne par l'intermédiaire de

'ICEF, de la Croix-Rouge et duaut-Commissariat des Nations Unies
polr les réfugiés. L'ACDI a consenti $1,8

enII" à la Croix-Rouge et à des organis-
. bénévoles du Canada, notamment à

On mondiale du Canada, au Service
versitaire canadien outre-mer, au Men-

tite Central Committee, à l'Organisa-
catholiqe canadienne pour le

éboppement et la paix et à OXFAM-
Pec, en 1980-1981.

'n Telecom au Mexique

I Telecom Canada Ltd., filiale de
I Telecom Ltd., a fondé au

de concert avec Alfa Industries,
errey (États-Unis), une nouvelle
ie qui portera le nom de Telko

S.A. fera construire une usine à
à 90 kilomètres au nord-est de
Pour y fabriquer sous permis, et
Principalement au Mexique, de
lent de télécommunication de

Telecom, comme le SL-I et le
's pièces viendront des usines

Voyage d'un ministre canadien en Inde et en Egypte

Le ministre d'État au Commerce, M. Ed
Lumley, a effectué une visite fructueuse
en Inde du 9 au 14 février.

Le voyage de M. Lumley avait pour
but, principalement, d'aider les sociétés

M Ed Lumley

canadiennes qui sont sur le point de
commercialiser en Inde des aéronefs et
des moteurs d'aéronefs, des locomotives,
du matériel et des services pour la produc-
tion d'énergie hydro-électrique et la trans-
formation du minerai de fer.

Le Ministre, accompagné de représen-
tants des sociétés intéressées, a rencontré
plusieurs ministres indiens afin de faciliter
la réalisation de ces importantes possibi-
lités commerciales.

La mission de M. Lumley faisait partie
d'un échange entre le Canada et l'Inde,
échange dont le but est de renforcer la
coopération industrielle, particulièrement
dans le secteur de l'aérospatiale.

Durant son séjour en Inde, M. Lumley
a assisté à la signature de deux contrats
d'aide à l'agriculture et à la production
d'énergie hydro-électrique, d'une valeur
de $89 millions.

miques importantes pour le Uanada.
Selon M. Lunley, l'Inde a aussi promis

d'étudier en détail la proposition cana-
dienne de lui vendre la technologie
d'avions à décollage et atterrissage courts,
comme ceux de De Havilland, et de
moteurs à turbines de la compagnie Pratt
and Whitney Canada.

Sur le chemin du retour, M. Lumley
s'est arrêté en Égypte pour donner suite à
la visite du premier ministre, M. Trudeau,
en décembre 1980. Des entreprises cana-
diennes poursuivent dans ce pays plu-
sieurs marchés commerciaux, notamment
l'approvisionnement d'aéronefs, de loco-
motives, et des projets de laminoir et
d'usines de pâtes et papiers.

M. Lumley s'est entretenu également
avec les ministres des deux pays sur
d'autres questions commerciales et sur les
débouchés d'exportation pour les sociétés
canadiennes.

Economie de l'énergie et amortisse-
ments fiscaux accélérés

Le ministre de l'Énergie, des Mines et des
Ressources, M. Marc Lalonde, a annoncé
l'accroissement de la portée du pro-
gramme biennal d'amortissement fiscal
accéléré s'appliquant au matériel qui per-
met de réaliser des économies d'énergie.
Selon le Règlement de l'impôt sur le
revenu, le matériel servant à réaliser des
économies d'énergie (inclus dans la caté-
gorie 34) peut être déduit en deux ans,
selon un taux annuel de 50 p. cent.

L'accroissement de la portée du pro-
gramme comprend le report à 1984 de
l'expiration du programme ainsi que
l'ajout de nouvelles catégories à la liste du
matériel admissible. Il s'agit, entre autres,
du matériel servant à produire de l'électri-
cité dans les petites centrales, du matériel
de récupération de la chaleur et de celui
utilisé dans de nombreux systèmes de
chauffage solaire actif.

D'autre part, des changements appor-
tés aux règlements régissant le matériel de
production et de distribution de la cha-
leur permettent d'utiliser, dans les distri-
buteurs de chaleur, certains combustibles
fossiles qui abondent au Canada, par
exemple le gaz naturel et le charbon.

Ces modifications viennent s'ajouter
aux initiatives de remplacement du pé-
trole, encouragent les économies d'éner-
gie et la mise en valeur de l'énergie solaire
et appuient l'instauration de services pu-
blics de chauffage par îlots.
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Médailles d'or en ski acrobatique

Une athlète canadienne a gagné quatre
médailles d'or en ski acrobatique lors des
épreuves comptant pour la Coupe du
monde qui ont eu lieu à Lavigno (Italie),
Tignes (France), Laax (Suisse), Silvretta
Nova Monfaton (Autriche) et Oberjoch
(Allemagne) en janvier et février.

Marie-Claude Asselin, jeune skieuse de
18 ans originaire de Sainte-Agathe (Qué-
bec), est devenue la première athlète à
remporter quatre médailles d'or d'affilée
en Coupe du monde de ski acrobatique.
Au total des trois épreuves (sauts, bosses
et ballet), elle a gagné 14 trophées en
remportant, entre autres, la première
place, cinq fois, la deuxième, deux fois, et
la troisième, deux fois.

La femme ingénieur au Québec

Soixante-dix-huit pour cent des femmes
ingénieurs du Québec sont satisfaites du
choix de leur carrière et elles referaient le
même choix si c'était à recommencer,
révèle, entre autres, un sondage sur le rôle
de la femme ingénieur que l'Ordre des
ingénieurs du Québec a effectué à partir
de septembre 1979 et dont le rapport a
été déposé en décembre 1980.

D'après le sondage, les femmes ingé-
nieurs sont aux prises avec des comporte-
ments sexistes, une certaine discrimina-
tion sur le marché du travail et la diffi-
culté de concilier le rôle de mère et celui
de femme de carrière.

Le questionnaire qui visait à cerner le
rôle et les préoccupations de l'élément
féminin dans une profession dominée à
99 p. cent par les hommes a été expédié à
264 femmes ingénieurs; 78 p. cent ont
répondu, soit 205: 157 francophones et
48 anglophones. A l'époque du sondage,
les femmes représentaient 1,25 p. cent de
l'ensemble des effectifs de l'Ordre. Au-
jourd'hui, leur nombre a grimpé à 336 ou
1,5 p. cent.

Une profession nouvelle
Plus du tiers des femmes ingénieurs du
Québec sont originaires d'un pays autre
que le Canada, venant notamment de
l'Europe de l'Est (de la Roumanie en
particulier), d'Egypte et du Vietnam.
Leur moyenne d'âge, ainsi que celle des
cinq p. cent qui sont originaires d'autres
provinces du Canada, est de 36 ans; la
moyenne d'âge de celles qui sont nées au

Québec est de 28 ans. La plupart (80 p.
cent) sont mariées, deux sur trois à un
ingénieur, et 55 p. cent n'ont pas d'en-
fants.

Trente pour cent ont un diplôme en
génie civil, 20 p. cent en génie électrique,
17 p. cent en génie chimique et 11 p.
cent en génie mécanique.

La majorité des femmes ingénieurs (83
p. cent) occupent un poste à plein temps,
la moitié au bureau et 11 p. cent seule-
ment dans les chantiers. Environ 90 p.
cent travaillent dans les régions métropo-
litaines de Montréal et de Québec.

Les salaires varient entre $15 000 et
$30 000 annuellement pour 84 p. cent
des femmes ingénieurs. (Au moment du
sondage en 1979, le salaire moyen chez
les hommes était de $31 120.)

Trois femmes ingénieurs sur quatre ont
répondu que leur situation actuelle satis-
faisait leurs aspirations professionnelles et
salariales.
Extrait d'un article de Liaison, publication de
l'Université de Sherbrooke.

Mesure du bioxyde de carbone

Les chercheurs du ministère de l'Agricul-
ture ont mis au point une méthode et un
équipement nouveaux pour étudier les
conséquences de l'augmentation de la
concentration du bioxyde de carbone
dans l'atmosphère.

Le nouveau système permet de mesu-
rer le taux d'échange réel du C02 à l'aide
d'instruments montés sur un avion. Les
chercheurs utilisent le nouvel instrument
pour calculer la prochaine variation du
gaz carbonique dans la région.

Grâce à ce nouvel équipement, l'on
détermine les échanges du C0 2 sur diver-
ses étendues de terrain à un coût moindre
et plus rapidement qu'avec le matériel
terrestre habituel.

Le bioxyde de carbone ou gaz carboni-
que (C02) est dégagé dans l'atmosphère
par l'utilisation des combustibles fossiles
et par diverses méthodes culturales, telles
que le déboisement et le labourage.

La quantité de C02 dans l'atmosphère
est appelée à doubler d'ici le milieu du
siècle prochain", déclare M. Raymond
Desjardins, agrométéorologiste à l'Institut
des ressources en terres du Ministère.
Même si ces changements se produisent
lentement il faut faire des réajustements
au niveau de l'agriculture et des sélections
de cultures. La nouvelle méthode du Mi-
nistère devrait donc être très utile.

Le car de la toundra

Un grand véhicule tout terrain de fabriC
tion domestique, pouvant passer d
fossés profonds sans secouer les passage,
s'aventurer dans la toundra marécageu
avec aisance et passer des gués jusqu'à ul
profondeur de 1,50 mètre, constitue
plus récente des attractions touristiqu
de Churchill (Manitoba).

M. Len Smith, gérant de station-servi
doublé d'un bricoleur, a perçu le beso
d'un véhicule spécial pour les tourist
désirant admirer les curiosités naturel
de la région: ours polaires, lagopèdes
délicates fleurs subarctiques.

M. Smith s'est servi d'un camion
bascule à quatre roues motrices, il
remplacé l'un des différentiels par ce]
d'un chargeur à benne frontale, puis I
ajouté plusieurs autres dispositifs mécal
ques pour produire le châssis de base.)
ensuite construit une cabine de 2,5 r
tres sur 6 mètres et 2 mètres de haute'
en y installant les glaces et les sièges d'l
car mis au rencart.

Après avoir essayé différentes f
mules, Len choisit d'installer de gr
pneus comme ceux dont sont général
ment munies certaines grandes machi
agricoles. "Avec ces pneus, six livres
pression de gonflage suffisent; cela Pý
met de bien absorber les soubresauts
déclare-t-il.

Premières expéditions
Au cours de certaines expéditions récO
tes avec des équipes cinématographiqi
de la revue National Geographic et 0
un groupe d'auteurs américains, la cab
du véhicule a servi de dortoir, de cuit
et de salle à manger.

De plus, le car de la toundra a b
résisté aux violentes secousses et i
mauvais traitements que lui ont inf1
quelques ours curieux. Une agence
voyage américaine, Victor Emanuel
ture Tours Inc., d'Austin (Texas),
servi du car deux fois pour emmener
excursion deux groupes de 23 touriý
chacun. Ceux-ci logeaient à Churchi]
partaient en excursion pour la jourl
L'un des groupes était accompagné di
équipe de la télévision américaine CB,

De son côté, M. Smith espère orga
des excursions de deux heures poul
centaines de visiteurs qui viennent
train passer une journée à Churchill.
Tiré d'un article de Bob Lowery, Winnipeg
Press.
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uxstyle pelucheux, pratiquement inconnu etiux apisde Trre-euvehabituellement appelé tapis "piqué"...
~uveet e Laradr sot ~Utilisés surtout comme tapis de foyer enAuve et le Labrador sont connus

urs beaux tapis crochetés et
(poked mats), lesquels se carac- euve servaie eenteàgessuyer

par une grande utilisation de la
d'entrer dans la maison. Ils étaient donc
constamment mouillés, pourrissaient vitenotifs vont d'images réalistes et
et il arrivait fréquemment que l'on s'enà des abstraits aux multiples départît après une saison ou deux.. Lesvives, ou encore à des dessinsvive, o encre desdesinsmotifs des tapis "piqués" sont habituelle-Eques.fore datcntnedailus 
ment assez simples, peut-être autant enformeraison 

de la durée relativement éphémèrepéreir comme en fait foi unepére come e fai foiunedu tapis que des limites imposées par la)n montée par Mme Colleen technique.."
>our le compte de l'Université A l'aide d'un poinçon de métal (ou1, à Saint-Jean (Terre-Neuve). d'os), l'on perfore un morceau d'étoffe
>osition, présentée dernièrement ou de jute pour faire des trous régulière-
erie de la Maison du Canada à ment eacés dans lesquels on enfile desa été pour les Britanniques bandes étroites de tissu. Les bouts de la
ca unique d'admirer 60 tapis cro- bande de tissu se dressent sur l'endroit du
"piqués" produits à Terre-Neuve"piq és" rod its Te re-N uvecanevas à une hauteur de 2,5 centim ètres.brador pendant les 70 dernières Ensuite, on coupe les bouts pour que les

le catalogue qui accompagnait
ion, Mme Lynch distingue ainsi

techniques: "Les femmes de
ive et du Labrador confection- Fleurs en médaillon, vue partielle d'un
>urd'hui deux types de tapis, le tapis de Flo Baikie, Labrador, vers
.heté, bien connu, et le tapis de 1965.

York, d'une galerie d'art où l'on présen-
tera des expositions d'art canadien con-

4 ýÇ-1(7!ffltemporain, a annoncé le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures, M. Markendroit 
MacGuigan.

endrot enroitLa nouvelle galerie d'art, qui s'appel-oe lera 49e Parallèle: centre d'art contempo-P ~ rain canadien, sera située au coeur du
envers envers quartier des artistes de Soho, à Manhat-

Tapis "piqué" Tapis crocheté tan, dans un immeuble abritant déjà
quatre des galeries d'art les plus connues
de New York.

Les deux tiers environ des 675 mètres
carres que compte la galerie seront consa-
crés à des expositions d'artistes contem-
porais canadiens, ainsi qu'à la présenta-
tion de films, de vidéo et de performances
d'artistes.

M. MacGuigan a indiqué que cette
ouvelle galerie constitue un projet pilote

du Bureau des Relations culturelles inter-
nationales du Ministère visant à l'établis-
sement de locaux culturels permanents du
Canada à New York, en complément des
centres culturels canadiens qui existent
déjà à Paris, Bruxelles et Londres.

La galerie 49e Parallèle sera dirigée par
le consul pour les affaires culturelles au
consulat général, M. Guy Plannondon.

L'ouverture officielle aura lieu le 20ué, oeuvre de Louise Beibin, 1975. Les tapis "Piqués" de Mme ReEbin res- mars prochain avec une exposition deseaucoup aux tapis brodded de Grande-Bretagne. oeuvres de Michael Snow.
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ment actuel ne se propose pas d'effectuer
des réductions arbitraires pour contenir la
croissance de la Fonction publique. De
telles réductions risqueraient de compro-
mettre gravement le niveau et la qualité
de service de certains programmes très
importants, et ce n'est certes pas avec des
mesures de ce genre qu'on peut assurer la
gestion de la Fonction publique. Leeou-
vernement entend plutôt faire un examen
ordonné des programmes et réaliser des
économies en éliminant le double emploi,
en accroissant la productivité et en amé-
liorant la gestion.

En terminant, j'aimerais faire quelques
observations sur le nouveau document inti-
tulé Plan de dépenses du gouvernement
qui forme la Partie 1 du Budget des dépen-
ses et que j'ai déposé aujourd'hui. Vous
vous rappellerez que j'ai publié les proposi-
tions du gouvernement relatives à la réfor-
me budgétaire. Ces changements ont été
instaurés à la demande de mes collègues du
Parlement et du public en général. Le Plan
de dépenses du gouvernement représente
l'achèvement de la première étape de ce
processus. Le document renferme un ex-
posé du plan de dépenses du gouvernement
jusqu'en 1983-1984 ainsi qu'une analyse
de ce plan par secteur de politiques ou en-
veloppe de ressources. Il situe le budget
principal de 1981-1982 dans le contexte
du plan total des dépenses et met en lu-
mière certains aspects de ce budget. Enfin,
on consacrera, chaque année, un chapitre
de ce document à l'analyse particulière de
questions de dépense présentant un intérêt
d'actualité. Cette année, le chapitre 5
contient une étude déterminant, selon di-
verses définitions, la taille de la Fonction
publique et analysant l'accroissement de
la partie de la Fonction publique qui est
contrôlée par le Conseil du Trésor...
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Nouvelles brèves

Le gouvernement a accordé une sub-
vention de $300 000 en vue de la création
d'un centre d'art indien au National
Exhibition Center de Thunder Bay (On-
tario).

Les fabricants canadiens ont déclaré
avoir produit 67 428 232 kilogrammes de
fromage fondu en 1980, soit une diminu-
tion de 2,8 p. cent par rapport à 1979
(69 380 367 kilogrammes). La produc-
tion de poudre de lait écrémé soluble a
accusé un ralentissement considérable en
1980, passant de 12 631 695 kilogram-
mes en 1979 à 9 366 423 kilogrammes.

En 1979, les revenus des 232 établisse-
ments oeuvrant dans le secteur privé et
s'occupant -principalement de production
de films cinématographiques ont totalisé
$64,2 millions; les 36 établissements qui
s'occupaient principalement de la produc-
tion de bandes vidéo ont gagné $40,3
millions et 46 établissements exploitant
des laboratoires de films cinématogra-
phiques et des services de production ont
recueilli $35,1 millions. Les salaires et
traitements versés par ces établissements à
leurs 2 165 employés ont totalisé $31,1
millions.

Le total des conserves de tomates et
des produits de tomates pour l'année de
récolte de 1980 par les conditionneurs
canadiens était le suivant: tomates en
conserve: 43 646 tonnes métriques; jus
de tomates: 82 628 tonnes métriques;
pulpe, pâte et purée de tomates: 5 817
tonnes métriques.

L'Université de l'Ile-du-Prince-Edouard
et le ministère de l'Agriculture de cette
province ont signé un contrat portant sur
l'établissement, par l'Université, d'un pro-
gramme de surveillance des effets des
aménagements et des travaux forestiers
sur l'environnement, et sur la mise en
place d'un système de contrôle de ces
effets.

Le ministre québécois des Affaires
culturelles a autorisé depuis le début de
l'exercice financier 1980-1981, le verse-
ment de subventions totalisant
$2 674 231 à 29 musées et centres d'ex-
position du Québec. Accordées pour cou-
vrir des dépenses de fonctionnement de
ces établissements, ces subventions peu-
vent également être utilisées pour finan-
cer des projets spécifiques.

Les grandes conventions de salaire
négociées collectivement en 1980 pré-
voient un taux moyen plus élevé d'aug-

mentation que celles de 1979, selon
rapport émis par Travail Canada. Les 5
grandes conventions conclues donnat
des augmentations annuelles moyeni
des taux de base atteignant 10,1 p. c(
en termes composés (contre 8,2 p. cE
en 1979). Ces pourcentages ne tienn
pas compte de l'effet futur de clau
prévoyant une allocation de vie cl
dans les conventions. Les chiffres sc
fondés sur une analyse des conventic
collectives visant 500 travailleurs ou Pi
dans les secteurs industriels autres q
celui de la construction, dans la comi
tence fédérale, et dans les compétenc
provinciales.

Le Canada a participé à un exerci
naval de l'OTAN du 5 au 12 févriÉ
L'exercice Test Gate 81 s'est déroulé da
le Sud-Est de l'Atlantique Nord et l'Ouc
de la Méditerranée. La participation ca,
dienne comprenait le destroyer Saguel
qui fait partie de la Force navale peri
nente de l'Atlantique et dont le pc
d'attache est Halifax (Nouvelle-Écose
et deux avions patrouilleurs Argus de
base de Summerside (Ile-du-Prn
Edouard).

Un salon de promotion des prodii
québécois, le Salon de la Saint-Jean 198
se tiendra du 18 au 24 juin au vélodros
du stade olympique de Montréal.

Evangéline, poème de Longfellow
une héroine acadienne, a été adaptée
drame musical. L'histoire, les chants et
musique sont l'oeuvre d'un professeur
l'Ile-du-Prince-Edouard, M. JOý
Desroches. La première a eu lieu à SuI
merside (I-du-P.E.) en présence '
lieutenant-gouverneur, M. J. Aub
Doiron.

Les estimations finales de la prode
tion canadienne de miel au cours
l'année-récolte de 1980 se chiffrent
64 421 000 livres, soit une diminutionl.
11 p. cent par rapport à 1979. Voici
production moyenne par colonie (eD
vres) pour le Canada et les provinc
Canada, 106; Colombie-Britannique,
Alberta, 142; Saskatchewan, 157;
toba, 155; Ontario, 50; Québec,
Nouveau-Brunswick, 65; Nouvelle-Écos
70; Île-du-Prince-Édouard, 82. Le nof
de colonies a augmenté dans toutes
provinces excepté en Colonb
Britannique où il a connu une
baisse et à l'Île-du-Prince-Édouard
n'y a eu aucun changement. La valeu
ferme de la production de miel a été
$42 357 000, soit une baisse de 7 p.O
par rapport à 1979 ($45 682 000).
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